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En Catalogne, et à Barcelone en particulier, le 

travail communautaire, comme mode 

d’intervention sociale, s’est fortement dévelop-

pé dans l’orientation des politiques de bien-être 

ces dernières années. Dans ce contexte, diffé-

rentes démarches ont été initiées pour promou-

voir l’intervention communautaire dans les 

services sociaux de base, en raison de leur 

implantation stratégique. Les services sociaux 

de base sont conçus comme des services de 

première ligne et comme porte d’accès aux 

services sociaux pour l’ensemble de la popula-

tion de leur territoire. Lors du débat sur la réo-

rientation des modèles d’intervention des ser-

vices sociaux, la prise en compte d’expériences 

venant d’autres contextes a été valorisée. Par 

exemple, comparer certaines pratiques d’action 

sociale ou étudier les mesures adoptées dans 

d’autres territoires face à différentes situations 

sociales peut nous donner des pistes pour le 

développement de nouvelles formes 

d’intervention au sein des services sociaux. 

C’est pour cette raison que j’ai fait une étude 

comparative des interventions communautaires 

menées dans deux centres, un Centre de ser-

vices sociaux (CSS) à Barcelone et un Centre de 

santé et de services sociaux (CSSS) au centre-

ville de Montréal.1 Cet article présente les résul-

tats liés à l’analyse de la mission institutionnelle 

en lien avec le travail ou l’organisation commu-

nautaire et l’étude des caractéristiques de ce 

type d’intervention dans les deux cas étudiés.2 

Un CSS à Barcelone  

Bien que les discussions sur l’orientation com-

munautaire dans les services sociaux ne soient 

pas nouvelles (Bueno Abad, 1991, Acebo Urre-

chu, 1992, Pelegrí, 1999, Llobet, 2004, Subi-

rats, 2007, Casado et Fantova, 2007), le fait 

que l’Espagne et la Catalogne aient été boule-

versées ces dernières années par la crise finan-

cière (Aguilar, 2014) justifie plus que jamais une 

révision de la signification des politiques so-

ciales. La crise financière a par ailleurs déclen-

ché une prise de conscience quant à la néces-

saire amélioration des stratégies élaborées au 

sein des services sociaux de base. Par exemple, 

l’apparition de nouvelles formes d’inégalités 

sociales rend nécessaires les stratégies 

d’intervention axées sur le développement 

social inclusif. Il s’agit d’approches donnant la 

priorité à l’autonomisation des citoyens, au 

réseautage, à la solidarité, à l’autonomie, à la 

prévention ou à la participation des personnes 

et des groupes aux instances décisionnelles qui 

les concernent (Subirats, 2005, Fresno et al., 

2007). 

Au CSS étudié à Barcelone, les services sociaux 

sont organisés sur le plan territorial et intervien-

nent dans une zone géographique déterminée. Il 

existe une séparation fonctionnelle entre les 

services de base qui s’adressent à l’ensemble 

de la population et les services spécialisés axés 

sur les personnes et les groupes ayant des 

besoins spécifiques.  

En Catalogne, les services de santé sont dis-

tincts des services sociaux et ont une structure 

fonctionnelle avec des compétences différen-

ciées. Le gouvernement catalan a une compé-

tence exclusive en matière de services sociaux 

spécialisés, mais il incombe aux municipalités 

de créer et de gérer les services sociaux de 

base. Il y a une multiplicité de compétences au 

sein des différentes administrations, ce qui 

génère une fragmentation fonctionnelle des 

services sociaux et une dispersion des respon-

sabilités (Aguilar, 2013; 2014). 

La mise en œuvre du travail communautaire au 

sein des services sociaux de base se développe 

dans un cadre organisationnel et fonctionnel 
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peu facilitant. Les équipes de professionnels 

doivent en effet prioriser les interventions indi-

viduelles dans un contexte de hausse de la 

demande de services d’assistance. Certains de 

ces professionnels expriment une certaine 

réticence, voire un sentiment d’incompétence, à 

développer des interventions communautaires. 

Les professionnels ont même parfois de la 

difficulté à bien connaître leur mandat concer-

nant le travail communautaire au sein des ser-

vices sociaux de base. Il s’agit d’un mandat 

indéfini et diffus. Il y aurait confusion concep-

tuelle entre ce qui relève de l’intervention com-

munautaire et ce qui a trait à d’autres types 

d’intervention comme le travail de groupe ou le 

travail en réseau.  

Les domaines d’action des interventions com-

munautaires sont déterminés par les besoins 

spécifiques des populations qui fréquentent le 

CSS. Cela tend à circonscrire les champs et les 

groupes ciblés par leur intervention. Les actions 

menées dans le cadre du travail communau-

taire promu par le CSS ont ainsi un impact plus 

micro sur les problèmes et les défis du territoire. 

De fait, il n’existe aucun cadre pour clarifier les 

situations ou les besoins sur lesquels intervenir 

(le contenu des pratiques) ni pour définir 

l’approche méthodologique de ces actions.  

Le CSS étudié est peu présent dans les plate-

formes de participation du territoire, ce qui 

réduit sa capacité d’influencer les actions con-

certées qui y sont promues. Il occupe ainsi une 

place peu centrale sur le territoire. En ce sens, 

nous rejoignons le constat de Llobet, Cortès et 

Alemany (2007) : en concentrant leur attention 

sur le mal-être des populations les plus vulné-

rables, les services sociaux s’éloignent des 

espaces où sont conçus les projets d’orientation 

préventive et de promotion de la santé et du 

bien-être. 

Par ailleurs, on constate la tendance du CSS à 

se rapprocher d’espaces communautaires al-

ternatifs en marge des espaces institutionnels, 

ainsi qu’à générer des complicités et des al-

liances avec les projets communautaires issus 

des mouvements sociaux. Il semblerait que la 

dynamique de ces espaces soit plus à même 

d’intégrer des personnes et des groupes con-

frontés à une plus grande vulnérabilité sociale, 

notamment en raison du type de projets qui s’y 

développent (projets axés sur un problème 

spécifique à l’initiative de citoyens), des rythmes 

et des dynamiques de travail, ou des espaces 

de rencontre (espaces alternatifs, comme les 

ateneus ou les casals ouverts sur le quartier et 

qui facilitent l’implication de la base). 

Lorsque le CSS est le promoteur d’actions 

communautaires, les stratégies d’approche 

collective prédominent. Cela signifie que lors de 

leurs interventions, les professionnels du CSS 

cherchent à organiser la demande émanant de 

certains groupes (souvent exprimée de manière 

individuelle lors des entretiens, mais partagée 

par différents groupes et personnes) autour 

d’une solution collective en réponse à un besoin 

ou à une situation problématique. En ce sens, le 

CSS réussit à répondre au défi des services 

sociaux par rapport au travail communautaire, à 

savoir, selon Cortes (2004), mobiliser et organi-

ser des groupes en situation de vulnérabilité 

sociale.  

Lorsque le CSS participe aux «plates-formes» 

(plataformas) de concertation territoriale où se 

retrouvent des professionnels et militants, les 

intervenants du CSS travaillent principalement 

avec ces derniers. Par contre, lorsque le CSS est 

le moteur d’actions qui ont pour origine les 

exigences des utilisateurs des services, les 

intervenants travaillent directement avec les 

populations touchées, autour d’une préoccupa-

tion ou d’un besoin partagé par ces personnes. 

Les professionnels du CSS ont un profil généra-

liste. Il n’y a pas de profil spécialisé exclusive-

ment responsable de l’intervention communau-

taire, tâche qui est répartie entre les différents 

professionnels de l’équipe. Le développement 

de ce type d’intervention se fait, selon les mo-

ments, sur une base volontaire en fonction des 

motivations individuelles. Cette spécialisation 

professionnelle s’est développée principalement 

au sein du réseau communautaire. On la re-

trouve notamment dans les Plans de dévelop-

pement communautaire fortement associés à la 

figure des techniciens communautaires (Llena 

et al., 2009). 

L’intervention communautaire est reconnue 

ainsi en tant que mandat parmi d’autres pour 

les professionnels des services sociaux de base 

(Ginesta, 2014). Cependant, il y a une contra-

diction avec laquelle de nombreuses équipes 

techniques doivent composer. Pour ces profes-

sionnels, il n’est en effet pas toujours évident de 

consacrer du temps à des actions préventives et 

communautaires, en raison de la prééminence 

de l’approche individuelle. Tout semble indiquer 

que dans le cadre d’une mission englobant trois 

niveaux d’intervention (individuelle, de groupe et 

communautaire), et qui nécessite d’avoir un rôle 

généraliste, les processus communautaires ont 

été peu développés au sein du CSS.  

«...en concentrant 
leur attention sur le 
mal-être des popu-
lations les plus 
vulnérables, les 
services sociaux 
s’éloignent des 
espaces où sont 
conçus les projets 
d’orientation pré-
ventive et de pro-
motion de la santé 
et du bien-être.» 
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Un cas montréalais 

Depuis les années 1960, le Québec a intégré 

l’orientation communautaire dans le système 

public de santé et de services sociaux (Comeau 

et al., 2008). C’est par la suite devenu un mo-

dèle de référence international (Gaumer, 2008). 

Cependant, l’organisation communautaire au 

sein de l’administration publique se trouve à un 

moment de changement et d’incertitude. Cette 

situation est notamment liée au contexte mar-

qué par les contraintes budgétaires et les poli-

tiques d’austérité mises en œuvre par le gou-

vernement et à la réorganisation récente du 

système de santé et de services sociaux (Le-

clercq et al., 2017). 

Au Québec, il existe un profil professionnel spé-

cialisé en organisation communautaire en CSSS, 

les «organisateurs communautaires» (OC). Dans 

le cas de Montréal, l’organisation communau-

taire se développe dans un large éventail de 

thématiques et groupes sociaux : sécurité ali-

mentaire, habitation et aménagement urbain, 

itinérance, santé mentale, ITSS, personnes 

âgées, toxicomanie et dépendance, environne-

ment, développement socioéconomique, jeu-

nesse, enfance et famille, population autoch-

tone. L’un des principaux facteurs qui expliquent 

la consolidation de l’organisation communau-

taire dans le réseau public de la santé et des 

services sociaux au Québec a été la légitimation 

d’une profession différenciée dans ce contexte 

institutionnel. De fait, plusieurs auteurs identi-

fient le lien institutionnel comme l’une des 

sources de légitimation de cette profession 

(Comeau et Favreau, 2007; Foisy et al., 2009). 

Cette spécialisation professionnelle s’est déve-

loppée principalement au sein du réseau public. 

L’organisation communautaire fait partie de 

l’offre de services du CSSS au cœur de cette 

recherche et est conçue comme un axe straté-

gique transversal du Plan d’action local. Grâce à 

une équipe de professionnels exclusivement 

dédiée aux services à la communauté (les OC), 

la mise en œuvre d’actions communautaires se 

déroule dans un contexte organisationnel favori-

sant ce type de pratiques. En outre, le fait 

d’avoir un document de référence interne pour 

l’organisation communautaire, développée par 

le CSSS, permet d’encadrer cette pratique au 

sein de l’établissement.3 

La proximité entre services sociaux et de santé 

est reflétée dans l’intérêt pour les déterminants 

sociaux de la santé et le développement com-

munautaire. L’action sur les déterminants de la 

santé, les stratégies de prévention et de promo-

tion ainsi que la reconnaissance du développe-

ment communautaire dans les politiques so-

ciales et de santé encadrent et justifient la 

stratégie d’intervention des organisateurs com-

munautaires (OC) dans les CSSS. Cela définit 

également leur mandat au sein du réseau pu-

blic. 

La présence continue des OC dans les quartiers 

leur permet aussi d’avoir une bonne connais-

sance de la réalité sociale du territoire, de con-

naître les situations et d’identifier les besoins de 

la population et de transférer cette information 

à la direction et aux équipes des différents 

services et programmes du centre. En outre, 

cette connaissance approfondie est prise en 

compte dans la mise à jour du diagnostic territo-

rial (Quartiers à la loupe) et dans le Plan 

d’action local du CSSS. Pour les interventions du 

CSSS, ce sont les stratégies de concertation et 

d’intégration des actions entre les agents des 

services publics et les professionnels des orga-

nismes communautaires ou associatifs qui 

prévalent. Selon la classification de Dumas et 

Séguier (1997), il s’agirait de stratégies de 

cmca mmxviii 
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modification du dispositif institutionnel. 

Enfin, notons que dans le cas du Québec, il n’y a 

pas nécessairement une relation directe entre 

les usagers du CSSS et la population avec la-

quelle les OC travaillent. Les OC interviennent 

principalement auprès des professionnels exer-

çants au sein de ressources institutionnelles ou 

communautaires. De ce fait, ils ne travaillent 

pas en général directement avec les populations 

en question.  

La division de travail entre les OC et les autres 

groupes professionnels soulève aussi des ques-

tions. Les infirmières et les travailleurs sociaux 

du réseau de la santé et des services sociaux 

verraient difficilement comment promouvoir des 

projets d’intervention communautaire. D’une 

part, parce que la structure organisationnelle du 

CSSS réserve cette tâche aux OC; d’autre part, 

parce que l’orientation et l’attention portée aux 

individus ne permettent que peu de marge de 

manœuvre pour développer d’autres approches. 

La difficulté n’est pas tant dans la spécialisation 

des fonctions (au contraire, il a été démontré 

qu’il s’agit d’une variable qui a favorisé le déve-

loppement de l’organisation communautaire), 

mais dans la nécessité d’améliorer l’adéquation 

entre l’organisation communautaire (et l’équipe 

des OC) et la dynamique de travail des autres 

équipes.   

Paradoxes et défis 

La différence la plus notable entre le Québec et 

la Catalogne est que le modèle québécois in-

tègre les services sociaux et les services de 

santé dans une structure unique, sous l’égide 

d’un même ministère, ce qui facilite la coordina-

tion et le travail en commun entre ces deux 

secteurs. L’offre des Services à la communauté 

du CSSS montréalais étudié apparait aussi 

comme plus globale, avec des orientations plus 

transversales et stratégiques, l’offre au CSS à 

Barcelone étant plus limitée et les pratiques 

plus fragmentées en secteurs de population et 

besoins spécifiques. 

Dans les deux cas, les services sociaux sont 

conçus comme des services intégrés au réseau 

communautaire. C’est à ce titre que les profes-

sionnels ont pour fonction d’aider et promouvoir 

des actions collectives sur leurs territoires 

d’intervention. Les documents-cadres institu-

tionnels tiennent compte de l’importance de 

l’action communautaire.  Il y a cependant un 

paradoxe. Au Québec, alors que l’organisation 

communautaire s’est consolidée au sein du 

réseau public, elle s’est éloignée du travail 

direct avec les populations des territoires. C’est 

pourtant ce qui a caractérisé les débuts de cette 

pratique, que ce soit, par exemple, avec les 

comités de citoyens ou les cliniques populaires. 

En Catalogne, au contraire, les pratiques pion-

nières de travail communautaire ont été carac-

térisées par un travail direct avec les popula-

tions touchées, une situation qui perdure dans 

les interventions communautaires analysées au 

CSS, mais de manière circonscrite aux usagers 

des services.  

À Barcelone, la mission du travail communau-

taire n’est pas aussi clairement définie que 

dans le cas de l’organisation communautaire 

montréalaise, mais l’absence d’un cadre de 

référence permet, paradoxalement, une certaine 

souplesse au niveau de l’intervention commu-

nautaire. À Montréal, le CSSS a le mandat expli-

cite de travailler pour le développement com-

munautaire des territoires et l’organisation 

communautaire est intégrée dans l’offre de 

services du centre. Certes, contrairement à 

Barcelone, cela donne un cadre et une légitima-

tion à cette pratique. Cependant, l’intervention 

des OC doit être définie en fonction des lignes 

directrices de la santé publique, spécifiées dans 

«Au Québec, 
 alors que 
l’organisation 
communautaire 
s’est consolidée 
au sein du réseau 
public, elle s’est 
éloignée du tra-
vail direct avec 
les populations 
des territoires.» 

cmca mmxviii 
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le Plan d’action local du centre. Par rapport au 

rôle de leurs prédécesseurs des années 1970-

80, les OC connaissent ainsi une perte progres-

sive d’autonomie. La consolidation de 

l’organisation communautaire au sein du réseau 

public québécois a entraîné des contraintes sur 

les pratiques et les rôles des professionnels. 

Finalement, on remarque que dans les deux cas, 

l’intégration et la complémentarité des ap-

proches en intervention sociale – individuelles, 

de groupe et communautaires – est un réel défi, 

notamment en raison de l’orientation individuali-

sante des interventions qui est actuellement 

dominante. Le défi commun des intervenants 

rencontrés est aussi la nécessité de trouver des 

formules organisationnelles qui contribuent à la 

complémentarité des regards et des approches 

professionnelles permettant des actions plus 

intégrées. 

Cette recherche et la perspective comparative 

sur laquelle elle s’appuie visent à contribuer à 

enrichir les discussions concernant les lignes 

directrices pour les interventions des services 

publics en travail ou organisation communau-

taire dans les deux territoires. Les profession-

nels, comme l’affirme Navarro (2004), peuvent 

être de «simples survivants» ou, au contraire, des 

protagonistes dans l’amélioration des pratiques 

professionnelles et des services sociaux.  

Notes 

 
1. Les résultats présentés dans cet article sont issus de 

la thèse de doctorat de l’auteure développée entre les 

années 2013 et 2015. La recherche est basée sur une 

comparaison internationale au niveau infranational (Lê 

Thành Khôi, 1981). Parmi les possibilités de méthodes 

proposées par la recherche comparative, nous avons 

choisi d’utiliser l’étude de cas qualitative comme 

stratégie de comparaison particulière (Morlino, 2010). 

Grâce à la comparaison des études de cas, nous pou-

vons circonscrire l’analyse et mener des recherches 

plus en profondeur. Le choix des deux cas était basé 

sur un échantillonnage de cas déviant (Flyvbjerg, 2004, 

Morlino, 2010). Lors de l’enquête de terrain, diffé-

rentes méthodes ont été utilisées pour la collecte de 

données : entretiens semi-structurés avec des profes-

sionnels, observation directe des interventions com-

munautaires et analyse de documents. Avec toutes ces 

informations, nous avons procédé à une analyse de 

contenu. 
2 Dans cet article, en ce qui concerne Barcelone, nous 

utilisons les termes de «travail communautaire» (traba-

jo comunitario) ou d’«intervention communautaire» 

(intervención comunitaria), concepts les plus utilisés 

en Catalogne, pour nous référer à la pratique visant à 

aider des personnes ayant des intérêts communs à 

s’unir, à identifier les besoins qu’ils ont et à pouvoir 

mener à bien des actions communes qui répondent à 

ces situations (Mayo, 2001). 
3. Cadre de référence et de pratique en organisation 

communautaire (CROC) du CSSS Jeanne-Mance. 
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